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MINISTERE DES TRANSPORTS, DE L’AVIATION 
CIVILE ET DE LA MARINE MARCHANDE

Arrêté n° 5069 du 6 mars 2020 fixant les conditions de 
transport aérien civil des passagers pouvant présenter des 

risques pour la sûreté de l’aviation civile

Arrêté n° 5069 du 6 mars 2020 fi xant les 
conditions de transport aérien civil des passagers 
pouvant présenter des risques pour la sûreté de l’aviation 
civile

Le ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande,

Le ministre de l’intérieur
et de la décentralisation,

Le ministre de la défense nationale,

Le ministre des fi nances et du budget

et

Le ministre de la justice et des droits humains
et de la promotion des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la convention relative à l’aviation civile internationale, 
signée à Chicago le 7 décembre 1944 ;
Vu la convention de Tokyo du 14 septembre 1963 
relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs ;
Vu le traité révisé de la communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale
Vu le règlement n° 07-12-UEAC-066-CM-23 du 
22 juillet 2012 portant adoption du code de 
l’aviation ci-vile des Etats membres de la CEMAC ;
Vu le décret n° 78-288 du 14 avril 1978 portant 
création et attributions de l’agence nationale de 
l’aviation civile ;
Vu le décret n° 2012-328 du 12 avril 2012 portant ré-
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organisation de l’agence nationale de l’aviation civile ;
Vu le décret n° 2014-25 du 5 février 2014 fi xant les 
modalités des contrôles de sûreté aux aéroports et 
aérodromes ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Arrêtent :

Article premier : Le présent arrêté fi xe les conditions de 
transport à bord des aéronefs civils des passagers pou-
vant présenter des risques pour la sûreté de l’aviation 
civile. Le passager doit être compris dans l’une des 
catégories défi nies à l’article 2 du présent arrêté.

Article 2 : Aux termes du présent arrêté, on entend par :

- passager expulsé : passager qui, ayant été
admis légalement dans l’Etat ou étant entré
dans l’Etat illégalement, reçoit ultérieurement
l’ordre formel des autorités compétentes de le
quitter ;

- passager non admissible : passager dont
l’admission dans l’Etat est ou sera refusée par
les autorités ;

- personne détenue : personne qui a été soit ar-
rêtée, soit condamnée, et qui pour des raisons
légales doit être renvoyée dans un autre pays.

Article 3 : Toute compagnie aérienne doit être 
informée :

- au moins une (1) heure à l’avance de tout
transport d’un passager non admissible ;

- au moins un (1) jour à l’avance de tout trans-
port d’un passager à expulser.

Il lui revient de proposer ou non d’assurer le transport 
dudit passager dans un délai plus bref.

Article 4 : Au plus tard une heure (1) avant le départ 
prévu du vol, le commandant de bord concerné doit 
être informé de l’intention d’amener à bord toute 
personne citée à l’article 2 du présent arrêté par la 
présentation d’un formulaire de notifi cation.

Le commandant de bord est la personne responsable 
de décider, s’il y a lieu ou non, d’accepter à bord de 
l’aéronef le passager. Il signe pour accusé de récep-
tion le ou les formulaires de notifi cation qui lui sont 
soumis.

Article 5 : La notifi cation doit être écrite et se fait au 
moyen d’un formulaire dûment rempli en double exem-
plaire. Le modèle de formulaire est fi xé par le directeur 
général de l’agence nationale de l’aviation civile.

Cette notifi cation émane de l’instance à la demande 
de laquelle le passager sera transporté.

Article 6 : Lorsqu’il prend la décision de refuser 
l’embarquement du passager qui lui est présenté, le 

commandant de bord motive sa décision dans la case 
prévue à cet effet sur le formulaire de notifi cation.

Article 7 : Les informations suivantes doivent obliga-
toirement être mentionnées sur le formulaire prévu à 
l’article 6 du présent arrêté.

Il s’agit de :

- l’identité complète de la personne à transporter ;
- le nombre et la catégorie des passagers ;
- la raison de leur transport ;
- les observations de la gendarmerie des trans-

ports aériens quant aux risques éventuels
pour la sûreté du vol ;

- les observations du service de sûreté de la
compagnie aérienne concernée quant aux ris-
ques éventuels pour la sûreté du vol ;

- les dispositions préalables concernant
l’attribution des sièges ;

- la nature des autres documents qui accom-
pagneront le passager.

Article 8 : Les passagers escortés sont embarqués 
avant tous les autres passagers. Ils sont installés à 
l’arrière de l’aéronef, sauf en cas d’autres arrange-
ments convenus avec le commandant de bord.

Il ne peut être attribué aux passagers escortés au-
cune place dans la rangée centrale ou située près des 
issues de secours de l’aéronef.

Ces passagers, de même que les personnes qui les ac-
compagnent, ne reçoivent à bord ni boisson chaude ou 
alcoolisée, ni couverts métalliques, ni vaisselle en verre.

Article 9 : Peuvent uniquement être utilisées à bord 
des menottes d’un modèle fi gurant sur une liste ap-
prouvée par la gendarmerie nationale.

Article 10 : L’usage de menottes doit demeurer stricte-
ment exceptionnel, particulièrement pendant les 
phases de décollage et d’atterrissage des aéronefs.

En aucun cas, un passager ne peut être menotté à 
l’aéronef ou à un objet fi xe.

Article 11 : L’usage des menottes est décidé par le 
commandant de bord qui peut demander l’assistance 
d’un passager ou autoriser ce dernier, exceptionnelle-
ment à titre préventif, à appliquer cette mesure, con-
formément à l’article 6 de la Convention de Tokyo.

Article 12 : En vol, un passager peut cependant, sans 
y avoir été au préalable autorisé par le commandant 
de bord, prendre toutes mesures provisoires raison-
nables, s’il est fondé à croire qu’elles s’imposent im-
médiatement pour garantir la sécurité de l’aéronef ou 
de personnes ou de biens à bord.

Article 13 : L’usage de mesures de contraintes sus-
ceptibles de compromettre la sécurité de l’aéronef, 
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de l’équipage ou des passagers, de même que celle 
de la personne éloignée ou rapatriée sont interdites, 
notamment :

- l’obstruction, totale ou partielle, des voies res-
piratoires ;

- l’administration de calmants ou d’un quel-
conque médicament en vue de maîtriser la
personne contre sa volonté.

Article 14 : Les modalités détaillées de la procé-
dure d’embarquement et des mesures de sûreté 
d’application à bord doivent être comprises dans le 
programme de sûreté et le manuel d’exploitation des 
compagnies aériennes.

Article 15 : Le présent arrêté, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 6 mars 2020

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Fidèle DIMOU

Le ministre de l’intérieur
et de la décentralisation,

Raymond Zéphirin MBOULOU

Le ministre de la défense nationale,

Charles Richard MONDJO

Pour le ministre des fi nances
et du budget, en mission :

La ministre du plan, de la statistique
et de l’intégration régionale,

Ingrid Olga Ghislaine EBOUKA-BABACKAS

Le ministre de la justice et des droits humains
et de la promotion des peuples autochtones,

Aimé Ange Wilfrid BININGA

 . 
Fait à Brazzaville, le 3 mars 2020

Jean-Marc THYSTERE-TCHICAYA




